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L'EUROPE RATE-T-ELLE LE COCHE DU COMMERCE ELECTRONIQUE ?
LA COMMISSION NEGLIGE DE CONSULTER LES CONSOMMATEURS ET LES ENTREPRISES

La Commission faisant fonction agit à l'encontre de la compétitivité européenne.  Plus précisément, ses
agissements sont de nature à entraver le développement tant attendu du potentiel d'emploi dans le
commerce électronique.  En effet, les récentes propositions de règlements sur la compétence civile et la
loi applicable sont en contradiction flagrante avec des politiques qui attachent la plus haute priorité,
pour l'Union européenne, à la création d'emplois, à l'amélioration de la compétitivité des entreprises
européennes, notamment des PME, et à la promotion de la croissance et de l'esprit d'entreprise en
Europe.  Si ces projets de règlements sont adoptés, l'Europe perdra encore des emplois, au profit de
concurrents établis ailleurs dans le monde.

Deux projets de règlements communautaires font actuellement l'objet de consultations internes des
services de la Commission européenne.  Ces textes, qui revêtent une grande importance pour le potentiel
d'emploi du commerce électronique, visent à revoir les règles de compétences et la loi applicable
(respectivement, les Conventions de Bruxelles et de Rome) affectant plus particulièrement les
transactions commerciales électroniques.  Au stade actuel, les révisions discutées ne comportent aucune
évaluation de leur impact économique, notamment sur les PME et la création d'emplois en Europe.

La définition des compétences et de la loi applicable, telle qu'envisagée dans le cadre de ces révisions,
touche directement aux échanges dans le marché intérieur de l'UE, plus particulièrement dans le
domaine des transactions électroniques.

Il y a quinze jours, l'UNICE a demandé instamment à la Commission de différer toute décision sur ces
modifications de fond jusqu'à l'issue de la consultation publique et d'une analyse d'impact approfondie.
Cette requête n'a reçu aucune réponse.  En lieu et place, une deuxième procédure a été lancée,
concernant un règlement relatif à la loi applicable aux obligations non contractuelles (la Convention de
Rome II).

L'UNICE s'inquiète vivement de l'impact crucial des règlements proposés sur les décisions d'investir
dans des échanges électroniques en Europe.  L'investissement et l'emploi, d'un fort potentiel sur ces
marchés à croissance majeure, s'échapperont ailleurs, et l'Europe ratera le coche.

Aux termes de son actuel mandat “d'affaires courantes”, la Commission sortante – dont certains
membres ont déjà totalement quitté leurs fonctions – est limitée dans ses compétences pour prendre des
décisions aussi précipitées sans une consultation appropriée des parties intéressées, entreprises autant
que consommateurs.  Les règlements envisagés sont un véritable camouflet au protocole d'Amsterdam
sur l'application des principes de proportionnalité et de subsidiarité.  Ce protocole, rappelons-le, impose
à la Commission l'obligation formelle d'une vaste consultation avant de présenter toute proposition
législative.  L'UNICE n'acceptera pas que la consultation publique soit ainsi négligée.  L'énoncé actuel
des règlements envisagés étant de nature à handicaper gravement l'utilisation des sites web, surtout pour
les PME, elle n'hésitera donc pas, si nécessaire, à les porter devant la Cour de justice.

Pour plus d'informations, veuillez contacter: M. Hugo Lueders (32 2 237 65 56)
M. Wytze Russchen (32 2 237 65 62).




